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BR ANCHE  Chimie (0044)

Certes, on ne peut pas ignorer que les entreprises du 
secteur de la chimie mettent en œuvre des plans de 

restructurations ou des fermetures.

Les travailleuses et les travailleurs ne doivent pas être 
dupes. Ces plans sont la seule et unique conséquence 
d’une course effrénée aux profits.

Aujourd’hui, les salariés grévistes de VENCOREX, qui se 
battent pour conserver leur emploi, sont stigmatisés 
car l’arrêt de leur production conduit à une pénurie 
d’éthylène.

Plutôt que stigmatiser des travailleuses et des 
travailleurs qui sont victimes d’entreprises telles que 
SUEZ, SOLVAY, AIR LIQUIDE, ARKEMA, etc…, mettons-
nous en ordre de bataille pour soutenir nos collègues.

Certes, VENCOREX n’est pas le dernier à avoir profité 
des largesses en termes d’aides et exonérations. 
VENCOREX est aussi organisé en filiales d’un groupe 
auquel il fait remonter des profits.  

VENCOREX, société en gestion de la plateforme alerte 
depuis plusieurs années sur le fait qu’en vendant leurs 
produits à perte, l’entreprise ne pourra pas tenir. Les 
clients, et pas des moindres, ont fait la sourde oreille, 
arguant qu’ils se basaient sur des “prix de marché” pour 
leurs achats. 

Aujourd’hui, les grands consommateurs d’éthylène 
mettent en place l’activité partielle (communément 
appelée chômage partiel) et expliquent aux salariés que 
c’est à cause des méchants grévistes de VENCOREX.  
Au lieu de stigmatiser les travailleuses et les travailleurs 
en lutte pour conserver leur emploi, les dirigeants de 
ces groupes seraient bien mieux inspirés à exercer leur 

pouvoir de conviction auprès du gouvernement afin que 
ce dernier nationalise, au moins temporairement, une 
activité aussi stratégique. 

Ces groupes mentent effrontément. Dans une période 
de demande commerciale en repli, ils préfèrent profiter 
de la manne que représente l’activité partielle, en 
continuant à accumuler les profits, laissant la charge 
des salaires à la collectivité. D’autres, après s’être 
grassement nourris sur la bête VENCOREX durant de 
nombreuses années voudraient profiter de l’occasion 
pour faire à nouveau les poches de la collectivité. 

Lorsque la FNIC CGT interroge les représentants 
patronaux sur la stratégie qu’ils mettent en place pour 
pérenniser les emplois dans la branche et valoriser ces 
derniers, leur réponse est sans appel: “nous pourrions 
mettre en place un accord nommé “dispositif d’urgence”, 
ou encore, la demande de mise en place d’un bouclier 
anti-dumping”. En d’autres termes, les représentants 
patronaux nous proposent de discuter autour de 
garanties des marges, quand nous leur parlons de 
garanties sur nos emplois. Pour les représentants 
patronaux, le travail reste un coût, alors que nous 
savons, toutes et tous, que sans travail, il ne peut pas 
y avoir de création de valeur, ou de valeur ajoutée. 
Un patron, dans le droit français, détient les moyens 
de production. Sans l’ouvrier qui utilisera la machine 
et la matière première pour en faire un objet ou une 
substance commercialisable, aucune valeur ne peut 
être créée. Le travail n’est donc pas un coût, il est une 
richesse !! 

Ces dirigeants sont conscients que le système 
capitaliste atteint sa limite sur notre territoire et 
commence à pénaliser leurs opportunités pour réaliser 
des profits. Pourtant ils l’ont soutenu sans faille, tant 

LE 26 NOVEMBRELE 26 NOVEMBRE TOUS EN GRTOUS EN GRÈÈVEVE  
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Comme chaque année, lors de la première réunion NAO (Négociation 
Annuelle Obligatoire), les représentants patronaux ne manquent 

jamais de dresser un tableau des plus morose, afin de justifier les pingres 
revalorisations qu’ils accorderont lors de la seconde paritaire. 



qu’il leur était profitable, quitte à laisser crever celles et 
ceux qui ne servent pas directement et immédiatement 
leurs intérêts. 

Sans surprise et brandissant la menace d’une 
concurrence sans merci, nos patrons et leurs 
représentants réclament de nouvelles aides et 
de nouvelles contributions pour financer des 
investissements ou payer les salaires, alors que cela 
leur incombe. Le tout bien sûr, sans contrepartie. Leur 
seul argument est le suivant : “si nos vœux ne sont pas 
exaucés, ce sont 15 000 emplois qui sont menacés dans 
la branche”... Faute de subventions supplémentaires 
au niveau national et/ou européen, ils iront faire des 
profits sur d’autres territoires, au détriment d’autres 
travailleurs mais toujours sous la bannière d’un 
capitalisme toujours plus décomplexé, toujours plus 
vorace au bénéfice des mêmes actionnaires.

La FNIC CGT ne le répètera 
jamais assez : le seul coût qui 
plombe nos activités, c’est le 
coût du capital !! 
Conscients qu’aucun rapport de force ne les menace 
directement, les représentants patronaux vont 
même jusqu’à faire de l’humour sur le sort de la classe 
laborieuse. Le document de travail présenté en 

réunion plénière se termine par l’adage “Créer, Révéler, 
Partager.” 

La FNIC CGT partage ce slogan. Les travailleuses et 
les travailleurs créent de la richesse dès qu’ils mettent 
leur force de travail à disposition du capitalisme. Les 
salarié(e)s révèlent tout leur talent, en s’adaptant sans 
cesse au dictât du capitalisme. En revanche, la FNIC 
CGT s’interroge sur la notion de partage. En effet, les 
capitalistes refusent de partager les profits qui sont 
issus de la seule force de travail du salariat, laissant les 
inégalités sociales perdurées et les sites industriels se 
délabrer faute d’investissements.

Rappel des REVENDICATIONS
FNIC CGT

•	 Temps de travail à 32h pour les journaliers et 28h pour les postés, 
payées 39h.

•	 Egalité salariale entre les femmes et les hommes.
•	 Application de la grille FNIC CGT.
•	 Prime de poste calculée sur le coefficient 325.
•	 Déplafonnement de la prime d’ancienneté.
•	 Négociation d’un accord pénibilité.

Travailleuses et travailleurs,Travailleuses et travailleurs,

ne cédons pas aux chants des sirènesne cédons pas aux chants des sirènes

de nos employeurs.de nos employeurs.

Ne nous trompons pas d’adversaire.Ne nous trompons pas d’adversaire.

Soyons nombreuses et nombreuxSoyons nombreuses et nombreux

 en grève et en soutien à nos Camarades  en grève et en soutien à nos Camarades 

lele  26 novembre à 14h 26 novembre à 14h 
sur le site de PONT DE CLAIX (38)sur le site de PONT DE CLAIX (38)


